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LE SOUSSIGNE : 
 
Monsieur Martin Tissier, né le 25 mars 1976 à Paris 12ème, de nationalité française et demeurant 
25, boulevard de Belleville, 75011 Paris, 
 
A établi les présents statuts de la société par actions simplifiée qu’il a décidé de constituer. 
 

 
 

TITRE I 
FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE – DUREE 

 
 
ARTICLE 1 FORME 
 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur et à venir, et notamment les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-10 
du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée, 
mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint 
d'investisseurs. 
 
ARTICLE 2 OBJET 
 
La Société a pour objet, en France comme à l’étranger, directement ou indirectement : 

- le conseil en matière artistique et, notamment, dans le domaine de l’édition et de la production 
musicale,  
 

- la production ou la co-production d’enregistrements phonographiques,  
 

- la production et la réalisation évènementielle sous toutes ses formes et via tous supports, 
 

- l’acquisition, la concession, la cession, la prise en licence, la gestion, l’exploitation sous toute 
forme,  (fabrication, distribution, etc.) directement ou indirectement, de tous droits corporels ou 
incorporels – tels ceux relatifs à la propriété industrielle, aux dessins, marques, modèles, droits 
d’auteur, dénominations commerciales, droits voisins, droits dérivés (en particulier le 
merchandising du nom et/ou de l’image d’artistes-interprètes et/ou présentateurs) – ainsi que 
leurs diverses manifestations, et ce, quel qu’en soit le support, connu ou à connaitre, ainsi que 
leur mise en œuvre, 

 
- la promotion artistique, par tout moyen et sous quelque forme,  

 
 

- et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, immobilières ou 
mobilières pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à l’un des objets spécifiés ci-
dessus ou à tout objet similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement de la 
Société,  

 
 
 
 
ARTICLE 3 DENOMINATION  
 
La dénomination de la Société est : « A la bonne galette du Faubourg » 
 
Tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par actions 
simplifiée » ou des initiales « SAS » et de l’énonciation du capital social. 
 
Ils doivent en outre indiquer le lieu et le numéro d’immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés. 

Docusign Envelope ID: 8DA066D3-57AA-4C1B-BF61-A7DCEE44C762



- 3/13 - 
 

 

 
 
ARTICLE 4 SIEGE SOCIAL  
 
Le siège social est fixé 25, boulevard de Belleville, 75011 Paris.  
 
Il peut être transféré en tout autre endroit par décision collective des associés prise dans les 
conditions visées à l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. 
 
 
ARTICLE 5 DUREE  
 
La Société a une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter du jour de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.  
 
 
 

TITRE II 
APPORTS – CAPITAL – ACTIONS 

 
 
ARTICLE 6 APPORTS 
 
A la constitution de la Société, le soussigné a fait apport de la somme de cinq cent (500) euros, 
donnant droit à cinq cent (500) actions de un (1) euro de valeur nominale chacune, intégralement 
souscrites et libérées.  
 
La somme de cinq cent (500) euros a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d’un compte ouvert 
au nom de la Société en formation ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la banque 
CIC, agence Parmentier, 134, avenue Parmentier, 75011 Paris, en date du 12 février 2025. 
 
 
ARTICLE 7 CAPITAL SOCIAL  
 
Le capital social est fixé à la somme de cinq cent (500) euros. 
 
Il est divisé en cinq cent (500) actions de un (1) euro de valeur nominale chacune, intégralement 
souscrites et libérées, attribuée à l’associé unique. 

 
 
ARTICLE 8 AUGMENTATION DE CAPITAL  
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, notamment les 
articles L. 225-127 et suivants du Code de commerce, par décision collective des associés prise 
dans les conditions visées à l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. 
 
Le capital social peut être augmenté, soit par émission d'actions ordinaires ou de préférence, soit 
par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté 
par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les 
conditions prévues par la loi. 
 
Les associés peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l’effet de réaliser, dans le 
délai légal, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d’en fixer les modalités, d’en 
constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des statuts. 
 
En cas d’augmentation par émission d’actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 
souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur 
participation dans le capital de la Société, dans les conditions légales. 
 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. La 
décision d’augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les 
conditions légales. 
 
Les actions souscrites en numéraire doivent être obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription et, le cas échéant, de la totalité de la prime d’émission. 
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La libération du surplus est effectuée en une ou plusieurs fois, sur décision du président, dans un 
délai maximum de cinq (5) ans à compter du jour où l’opération d’augmentation de capital est 
devenue définitive. 
 
A défaut de libération des actions à l’expiration du délai fixé par le président, les sommes exigibles 
seront productives, de plein droit et, sans qu’il soit besoin d’une demande en justice ou d’une mise 
en demeure, d’un intérêt de retard, calculé jour par jour à partir de la date d’exigibilité, au taux de 
l’intérêt légal majoré de deux (2) points, le tout sans préjudice des mesures d’exécutions forcée 
prévues par la loi. 
 
 
ARTICLE 9 REDUCTION – AMORTISSEMENT – PERTE DU CAPITAL  
 
Le capital social peut être réduit ou amorti dans les conditions déterminées par la loi, par décision 
collective des associés prise dans les conditions visées à l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. 
 
Les associés peuvent déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser toute 
opération de réduction ou d’amortissement du capital et de procéder à la modification corrélative 
des statuts. 
 
Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la Société doit suivre la procédure prévue à 
l’article L. 225-248 du Code de commerce.  
 
 
ARTICLE 10 FORME DES ACTIONS 
 
Les actions et les autres titres sont obligatoirement nominatifs. 
 
Ils sont inscrits en compte conformément à la loi. La propriété des actions et des titres résulte de 
leur inscription au nom du ou des titulaires sur le registre et les comptes individuels tenus à cet effet 
au siège social. La catégorie de titres détenue par un titulaire fait l'objet d'une mention spéciale dans 
le registre et les comptes individuels tenus par la Société.  
 
La tenue des registres des mouvements de titres de la Société et des comptes individuels est 
assurée par le président ou par toute autre personne ayant reçu du président délégation à cet effet. 
Les attestations d’inscription sont valablement signées par le président ou toute autre personne 
ayant reçu du président délégation à cet effet. 
 
Les titres sont indivisibles à l’égard de la Société. 
 
 
ARTICLE 11 CESSION ET TRANSMISSION DES TITRES 
Les actions et autres titres ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au registre 
du commerce et des sociétés et demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu’à 
la clôture de la liquidation. En cas d’augmentation de capital, les titres sont négociables à compter 
de la réalisation de celle-ci. 
 
Le transfert s’opère à l’égard de la Société et des tiers par un virement du compte du cédant au 
compte du cessionnaire, sur production d’un ordre de mouvement de titres. Ce mouvement est 
inscrit sur les comptes individuels du cédant et du cessionnaire et sur un registre coté et paraphé, 
tenu chronologiquement, dénommé « Registre des mouvements de titres ». 
 
Les titres non libérés des versements exigibles ne sont pas admis au transfert.  
 

Les titres de la Société, et notamment les actions, sont librement transférables, sous réserve des 

dispositions de la loi. 

 

En cas de décès de l'associé unique, la Société continue avec son conjoint survivant. 

 

 

 
ARTICLE 12 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
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Chaque action donne droit, dans la propriété de l'actif social, dans le partage des bénéfices, et dans 
le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.  
 
Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports.  
 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
 
La propriété d’une action ou de tout titre émis par la Société emporte de plein droit adhésion aux 
statuts et aux décisions collectives des associés prises selon les règles prévues par la loi et les 
statuts, avant ou après l’acquisition de la propriété de cette action ou de ce titre. 
 
Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs actions ou titres pour exercer un droit 
quelconque, notamment en cas d'échange ou d'attribution de titres à l'occasion d'une opération telle 
qu’une réduction du capital, une augmentation du capital par incorporation de réserves, une fusion 
ou autrement, les titres en nombre inférieur à celui requis ne confèrent aucun droit contre la Société, 
les associés devant faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de 
la vente du nombre d'actions ou de titres nécessaires.  
 
Les copropriétaires d’actions indivises sont tenus de se faire représenter lors des décisions 
collectives des associés par un seul d’entre eux ou par un mandataire unique justifiant d’une 
habilitation spéciale. En cas de désaccord, le mandataire est désigné par ordonnance du président 
du Tribunal de commerce statuant en référé. 
 
Le droit de vote appartient exclusivement, et ce pour toutes les décisions collectives, à l’usufruitier, à 
la seule exception de celles requérant l’unanimité des associés pour lesquelles le droit de vote 
s’exerce conjointement par le nu-propriétaire et l’usufruitier. Le nu-propriétaire a le droit de participer 
à toutes les décisions collectives. 
 
 

TITRE III 
ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 
 
ARTICLE 13 PRESIDENT 
 
13.1. Nomination – Révocation  
 
La Société est représentée, administrée et dirigée par un président, personne physique ou morale, 
associé ou non de la Société (le « Président »). Le Président doit satisfaire aux conditions fixées 
par la loi relative aux incompatibilités et interdictions. 
 
Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non par décision de la collectivité des 
associés dans les conditions visées à l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. Le Président est rééligible. 
 
La rémunération éventuelle du Président est fixée par décision de la collectivité des associés prise 
conformément aux stipulations de l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. 
 
Les fonctions de Président prennent fin par l’arrivée du terme, le redressement judiciaire, la 
liquidation ou la dissolution du Président lorsqu’il s’agit d’une personne morale, l’interdiction de 
gérer, la démission, l’empêchement du Président de les exercer pendant un délai supérieur ou égal 
à trois (3) mois ou la révocation.  
 
Le Président peut être révoqué à tout moment, sans qu’un juste motif soit nécessaire, par décision 
de la collectivité des associés prise conformément aux stipulations de l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. 
La révocation des fonctions de Président, quel qu’en soit le motif, n’ouvre droit à aucune indemnité. 
 
La démission du Président ne peut être effective qu'à l'expiration d'un préavis de trois (3) mois à 
compter de la date de notification de sa démission par lettre recommandée avec avis de réception 
ou lettre remise en main propre contre récépissé à chacun des associés. Ce délai pourra être réduit 
par décision de la collectivité des associés lors de la consultation des associés sur le remplacement 
du Président démissionnaire. 
 
13.2. Pouvoirs 
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Le Président dirige la Société et la représente dans ses rapports avec les tiers. A ce titre, il est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société, dans la 
limite de l’objet social, sous réserve toutefois des pouvoirs expressément attribués par la loi et les 
présents statuts aux associés.  
 
Le Président a la faculté de substituer partiellement dans ses pouvoirs autant de mandataires qu’il 
avisera. 
 
Tous les actes et engagements concernant la Société, de quelque nature qu’ils soient, sont 
valablement signés par le Président, par le directeur général, ainsi que par tout fondé de pouvoir 
spécial, agissant chacun dans la limite de ses pouvoirs. 
 
ARTICLE 14 DIRECTEUR GENERAL 
 
14.1.     Nomination – Révocation 
 
La collectivité des associés peut donner mandat à une personne morale ou à une personne 
physique d’assister le Président en qualité de directeur général (le « Directeur Général »). 
 
Le Directeur Général est désigné pour une durée déterminée ou non par décision de la collectivité 
des associés dans les conditions visées à l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. Le Directeur Général est 
rééligible. 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision collective des associés qui le 
nomme, sans que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonction, 
sauf décision contraire des associés, jusqu’à la nomination du nouveau Président.  
 
La rémunération éventuelle du Directeur Général est fixée par décision de la collectivité des 
associés dans les conditions visées à l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. 
 
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment, sans qu’un juste motif soit nécessaire, par 
décision de la collectivité des associés dans les conditions visées à l’ARTICLE 16.4.1 ci-dessous. La 
révocation des fonctions de Directeur Général, quel qu’en soit le motif, n’ouvre droit à aucune 
indemnité. 
 
La démission du Directeur Général ne peut être effective qu'à l'expiration d'un préavis de trois (3) 
mois à compter de la date de notification de sa démission par lettre recommandée avec avis de 
réception ou lettre remise en main propre contre récépissé au Président et à chacun des associés. 
Ce délai pourra être réduit par décision de la collectivité des associés lors de la consultation des 
associés sur le remplacement du Directeur Général démissionnaire. 
 
14.2.     Pouvoirs 
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur 
Général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

Le Directeur Général dispose du même pouvoir de représenter la Société à l’égard des tiers que 
celui attribué par la loi au Président. 
 
 
ARTICLE 15 DOMAINE RESERVE A LA COLLECTIVITE DES ASSOCIES 
 
Les décisions collectives des associés obligent les associés, même absents ou dissidents. 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 
 
- transformation de la Société en une société d’une autre forme et le changement de la nationalité 

de la Société, 

- augmentation, amortissement et réduction du capital social, 

- création d’actions de préférence ou de catégories d’actions, 
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- émission de valeurs mobilières, en ce compris des obligations, 

- fusion (en ce compris fusion simplifiée), scission, apport partiel d’actifs (soumis ou non au 
régime des scissions), 

- dissolution ou prorogation de la durée de la Société, 

- nomination du(des) commissaire(s) aux comptes, 

- nomination, révocation et rémunération du Président et du Directeur Général, 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 

- approbation des conventions visées à l’article L. 227-10 du Code de commerce, 

- modification des statuts, 

- désignation d’un commissaire aux apports ou d’un commissaire aux avantages particuliers par 
les associés, dans les cas prévus par la loi,  

- nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation, 

- modification des droits attachés à une catégorie d’actions, après approbation par l’assemblée 
spéciale de la catégorie concernée, 

- et plus généralement, toute décision relevant de la compétence des associés en application de 
dispositions légales impératives. 

 
Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président. 
 
 
ARTICLE 16 DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES  
 
16.1. Modalités de consultation 
 
Au choix du Président, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, réunie au 
besoin par vidéoconférence ou en conférence téléphonique, ou par correspondance. Elles peuvent 
également s’exprimer dans un acte signé par tous les associés ou par consultation écrite. 
 
Tous moyens de communication peuvent être utilisés : écrit, lettre, télécopie, télécommunication 
électronique (notamment via les plateformes de signature électronique) et même verbalement. Ces 
décisions sont répertoriées dans le registre des assemblées. 
 
En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à 
l’information des associés sont adressés à chacun par tous moyens écrits. Les décisions collectives 
sont prises selon les règles de quorum et de majorité prévues aux ARTICLES 16.3 et 16.4 ci-
dessous. Les associés disposent d’un délai de quinze (15) jours à compter de la réception des 
projets de résolutions pour émettre leur vote. L’associé n’ayant pas répondu dans le délai de quinze 
(15) jours à compter de la réception des projets de résolution est considéré comme s’étant abstenu 
et son vote ne sera pas comptabilisé. 
 
Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès-verbal établi et signé par le 
Président. Ce procès-verbal mentionne la réponse de chaque associé. 
 
16.2. Convocation 
 
L’assemblée générale est convoquée par le Président. 
 
La convocation est faite par tous moyens écrit huit (8) jours avant la date de réunion. Elle comporte 
l’indication de l’ordre du jour, de l’heure et du lieu de la réunion.  
 
Toutefois, dans le cas où tous les associés sont présents ou représentés, l’assemblée peut se réunir 
valablement sur convocation verbale et sans délai. 
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16.3. Quorum – Représentation 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives par lui-même ou par un mandataire 
de son choix. Chaque action donne droit à une voix. 
 
L’assemblée ne délibère valablement que si les associés représentant au moins la moitié des droits 
de vote sont présents ou représentés. 
 
16.4. Majorité 
 
16.4.1. Décisions prises à la majorité simple 
 
Les décisions collectives des associés sont adoptées à la majorité (50% +1) des actions ayant le 
droit de vote.  
 
16.4.2. Décisions prises à l’unanimité 
 
Par exception aux stipulations de l’ARTICLE 16.4.1 qui précède, les décisions collectives 
limitativement énumérées ci-dessous doivent être adoptées à l’unanimité de tous les associés :  
 
- les décisions ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés, 

- la transformation de la Société en société en nom collectif, en société civile ou en groupement 
d’intérêt économique, 

- le changement de la nationalité de la Société, 

- la désignation d’un commissaire aux apports ou d’un commissaire aux avantages particuliers par 
les associés dans les cas prévu par la loi,  

- et plus généralement, toute décision requérant l’unanimité des associés en application des 
dispositions légales impératives. 

 
16.5. Tenue des assemblées générales 
 
La réunion a lieu au siège social de la Société ou en tout autre lieu, en France ou à l’étranger, 
indiqué dans la convocation. 
 
L’assemblée est présidée par le Président de la Société. A défaut, elle élit son président. 
L’assemblée désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés. 
 
A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal de la 
réunion qui est signé par le président de séance et le secrétaire. Les feuilles de présence peuvent 
être régularisées par signature électronique notamment. 
 
Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés sur des registres tenus 
conformément aux dispositions légales en vigueur. Les copies ou extraits des délibérations des 
associés sont valablement certifiés conformes par le Président. Au cours de la liquidation de la 
Société, leur certification est valablement faite par le liquidateur. 
 
 
ARTICLE 17 ASSOCIE UNIQUE  
 
Dans le cas où toutes les actions émises par la Société sont détenues par un seul associé, un tel 
associé exerce seul les droits et pouvoirs conférés par la loi et/ou les présents statuts à la 
collectivité des associés de la Société et les références dans ces statuts aux décisions collectives 
des associés sont considérées comme des références à des décisions prises par l'associé unique 
 
Lorsque l’associé unique est, par ailleurs, président de la Société, il prend les décisions sans 
convocation ou communication préalable, sauf disposition impérative de la loi. 
 
 
ARTICLE 18 COMMISSAIRES AUX COMPTES  
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Dans les cas prévus par la loi, le contrôle de la Société est exercé par un ou plusieurs commissaires 
aux comptes dans les conditions fixées par la loi. 
 
 
ARTICLE 19 CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS ET/OU ASSOCIES 
 
Le commissaire aux comptes ou, s’il n’en a pas été désigné, le Président de la Société présente aux 
associés un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée entre 
d’une part la Société et, d’autre part, son Président, l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés 
disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10% ou, s’il s’agit d’une société associée, la 
société contrôlant cet associé au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce (les « Personnes 
Concernées »). A cette fin, si la Société est dotée d’un commissaire aux comptes, les conventions 
visées ci-dessus doivent être portées à la connaissance de celui-ci dans les trois (3) mois de leur 
conclusion et, en tout état de cause, au moins soixante (60) jours avant la décision collective relative 
à l’approbation des comptes de l’exercice écoulé. 
 
Les associés statuent sur le rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet 
exercice. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée d’en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 
 
Les stipulations qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales entre la Société et les Personnes Concernées. 
 
Par dérogation aux termes du premier paragraphe du présent ARTICLE 19, lorsque la Société ne 
comprend qu'un seul associé, il est seulement fait mention au registre des décisions des 
conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et la Personne 
Concernée, autre que l’associé unique. 
 
Il est interdit au Président et au Directeur Général de contracter, sous quelque forme que ce soit, 
des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert en compte-courant 
ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle ses engagements envers les tiers. 
 
La même interdiction s'applique aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au 
présent article, ainsi qu'à toute personne interposée. 
 
 

TITRE IV 
COMPTES SOCIAUX – DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

 
 
ARTICLE 20 EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d’une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 
décembre. 
 
Le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date d’immatriculation de 
la Société au registre du commerce et des sociétés jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
 
ARTICLE 21 APPROBATION DES COMPTES ET AFFECTATION DES RESULTATS  
 
La Société tient une comptabilité régulière des opérations sociales.  
 
Le Président établit les comptes annuels prévus par la loi. Il les soumet à la décision collective des 
associés dans le délai de six (6) mois à compter de la date de clôture de l’exercice, sous réserve de 
prolongation de ce délai par décision de justice ou par dispositions législatives et/ou réglementaires. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les 
associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes 
de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 
 
La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur 
le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les 
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postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 
prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont déterminées par la collectivité des associés 
ou à défaut par le Président. 
 
Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux comptes 
fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après constitution des 
amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s’il y a lieu des pertes antérieures ainsi 
que des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report 
bénéficiaire a réalisé un bénéfice, le Président peut décider de distribuer des acomptes sur 
dividendes avant l’approbation des comptes de l’exercice. Le montant des acomptes sur dividendes 
ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice social, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est 
obligatoirement fait un prélèvement d’au moins 5 % affecté à la formation d'un fonds de réserve dit 
« réserve légale ». Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le montant de la réserve légale 
atteint le dixième du capital social. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
du prélèvement prévu à l'alinéa précédent, et augmenté du report bénéficiaire. 
 
 
ARTICLE 22 DISSOLUTION ANTICIPEE  
 
Les associés peuvent, dans les conditions prévues à l’ARTICLE 16.4.1, prononcer à toute époque la 
dissolution anticipée de la Société. 
 
 

ARTICLE 23 EFFETS DE LA DISSOLUTION  
 
La Société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution pour quelque cause que ce soit. Sa 
personnalité morale subsiste pour les besoins de cette liquidation jusqu'à la clôture de celle-ci. 
 
Par exception à ce qui précède, en cas de réunion de toutes les actions de la Société dans les 
mains d’un seul associé n’étant pas une personne physique, la dissolution entraîne la transmission 
universelle du patrimoine de la Société à cet associé unique, dans les conditions prévues à l’article 
1844-5 du Code civil, et il n’est pas fait application des dispositions du présent Chapitre relatives à la 
liquidation de la Société. 
 
Pendant toute la durée de la liquidation, les associés conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de 
l'existence de la Société. 
 
Les actions demeurent négociables, dans les conditions prévues par les statuts, jusqu'à la clôture 
de la liquidation. 
 
La dissolution de la Société ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à 
laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés.  
 
 
ARTICLE 24 NOMINATION DES LIQUIDATEURS – POUVOIRS  
 
A l'expiration de la durée de la Société ou en cas de dissolution anticipée, les associés règlent le 
mode de liquidation et nomment, dans les conditions prévues par les statuts, un ou plusieurs 
liquidateurs dont ils déterminent les pouvoirs.  
 
Le ou les liquidateurs exercent leurs fonctions conformément à la loi. La nomination des liquidateurs 
met fin aux fonctions du Président et du Directeur Général. 
 
Les associés sont valablement convoqués par un liquidateur ou par tout associé. Les associés 
prennent toutes décisions collectives aux mêmes conditions de quorum et de majorité qu’avant la 
dissolution. 
 
 

Docusign Envelope ID: 8DA066D3-57AA-4C1B-BF61-A7DCEE44C762



- 11/13 - 
 

 

ARTICLE 25 LIQUIDATION  
 
Après extinction du passif, le solde de l'actif est d'abord employé au paiement aux associés du 
montant nominal du capital versé sur leurs actions et non amorti. 
 
Le boni de liquidation, s’il y a lieu, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de 
leurs actions. 
 
Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif, sur le quitus 
de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat, et pour constater la clôture de la 
liquidation. 
 
La clôture de la liquidation est publiée conformément à la loi. 
 
 

TITRE V 
CONTESTATIONS 

 
 
ARTICLE 26 CONTESTATIONS  
 
Tous différents susceptibles de surgir pendant la durée de la Société ou au cours des opérations de 
liquidation, soit entre les associés et les représentants légaux de la Société, soit entre les associés 
eux-mêmes, seront jugés conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents dans les conditions du droit commun. 

 
 

TITRE VI 
DIVERS – DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 
ARTICLE 27 DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT 
 
Est nommé comme premier Président de la Société pour une durée indéterminée :  
 
Madame Mirabelle Carré,  
né le 21 avril 1974 à Londres,  
de nationalité française et demeurant 25, boulevard de Belleville, 75011 Paris  
 
Cette dernière, soussignée, déclare accepter cette nomination en précisant qu’aucune disposition 
légale ne s’y oppose. 
 
 
ARTICLE 28 REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS ACCOMPLIS AU NOM DE LA 
SOCIETE 
 
L’état des actes accomplis au nom de la Société en formation est annexé aux statuts. 
La signature des présents statuts emportera reprise desdits engagements par la Société qui seront 
réputés avoir été souscrits dès l’origine et ce, dès que celle-ci aura été immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés. Cet état a été en outre tenu à la disposition des associés dans le délai 
prévu par la loi. 
 
 
ARTICLE 29 FRAIS  
 
Les frais, droits et honoraires afférent à la constitution de la Société sont à la charge de la Société.  
 
 
ARTICLE 30 PERSONNALITE MORALE DE LA SOCIETE  
 
Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés. 
 
 
ARTICLE 31 POUVOIRS – FORMALITES DE PUBLICITE  
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Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original des présentes à l’effet d’accomplir les formalités 
de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour l’immatriculation de la Société au registre du 
commerce et des sociétés, en ce compris le dépôt de la déclaration des bénéficiaires effectifs de la 
Société. 
 
 
ARTICLE 32 SUPPRESSION DE CERTAINS ARTICLES  
 
Il est expressément convenu que seront purement et simplement supprimés l’ensemble des articles 
du présent Titre VI et ce, à compter de la date de la première décision collective des associés ou 
décision de l’associé unique 
 
 
Soumis à signature électronique le 2 mars 2026 au moyen du procédé de signature électronique 
DocuSign, conformément aux dispositions des articles 1366, 1367 et 1375 du Code civil. 
 
 
 
 
 
_________________________________ 
Monsieur Martin Tissier, associé unique de la Société 
 
 
 
 
 
 
 
 
_________________________________ 
Madame Mirabelle Carré, premier Président de la Société * 
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Annexe 

Actes passés pour le compte de la Société en formation 

- Ouverture d’un compte au nom de la Société en formation à la banque CIC - Agence 

Parmentier, 34, avenue Parmentier, 75011 Paris, et dépôt sur ce compte des fonds 

correspondant à la totalité de l’apport en numéraire de l’associé unique. 
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